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VENEZ EN DISCUTER 
à 12h30 

Auditorium 
de la Tour Séquoia

Les fonctionnaires sont aujourd’hui le cœur de cible 
des politiques anti-services publics du gouvernement  : 
120 000 nouvelles suppressions d’emplois, nouveau gel 
du point d’indice, hausse de la CSG et des cotisations 
de retraite, rétablissement du jour de carence, 
attaque contre le statut général des fonctionnaires 
et dénigrement permanent des missions publiques.

Le projet d’Action publique 2022 
est inacceptable : recours accru aux non 
titulaires, renforcement de la rémunération 
prétendue «au mérite», réduction du nombre 
et du rôle des instances de représentation 
du personnel, plan de départ 
volontaire, démantèlement des 
services publics essentiels pour 
les citoyens.

Une certaine habileté dans la présentation 
de ces projets pourrait les faire paraître 
positifs pour un certain nombre d’agents 
et d’usagers. Mais ces mesures 
sont d’une extrême gravité pour les 
personnels, en matière de carrière, de 
rémunération, de conditions de travail.

Le statut général des fonctionnaires 
a été créé pour garantir l’indépendance, 
la neutralité et la responsabilité des 
fonctionnaires. Il n’est ni dépassé ni ringard. 
Il est attaqué, comme le code du travail, parce 
qu’il est un rempart à l’ultra-libéralisme et à la 
précarisation du travail.

RECOURS ACCRU AUX NON-TITULAIRES 
= 

PRÉCARITÉ ACCRUE

La CGT défend le statut général des fonctionnaires 
parce qu’il leur permet d’exercer leurs missions 
de service public de manière neutre, impartiale, 
dans l’intérêt général et dans le respect des lois et 
règlements, ce que la fragilité du contrat ne permet pas.

RÉMUNÉRATION «AU MÉRITE»
=

ARBITRAIRE ET CROISSANCE
DES INÉGALITÉS

Toutes les formes de rémunération prétendue «au 
mérite» ou «aux résultats» conduisent de fait à une mise 
en concurrence des agents et des services et à détruire la 
cohésion des équipes de travail, voire le sens de l’action 
publique. Un exemple parmi d’autres : les récentes 
affaires de complicité entre trafiquants de drogue et 
services des douanes pour augmenter les saisies.

DIMINUTION 
DES INSTANCES 

REPRÉSENTATIVES
=

DIMINUTION DU DROIT À ÊTRE 
DÉFENDU EN CAP, PROTÉGÉ PAR LE 

CHSCT, D’EXPRIMER SON AVIS

La suppression des CHSCT est programmée dans le secteur public comme dans le privé.
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DÉFENDONS 
TOUS ET TOUTES 

LA FONCTION 
PUBLIQUE
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TOUS ET TOUTES 
 EN GRÈVE

MANIFESTATION
BERCY – NATION

(départ à 14 heures Place du Bataillon du 
Pacifique – métro Bercy 
convergence avec la manifestation des 
cheminots à Nation).

ATTEINDRE 120 000 SUPPRESSIONS DE 

POSTES, DONT 50 000 DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE DE L’ÉTAT, C’EST L’OBJECTIF 

D’ACTION PUBLIQUE 2022.
FAIRE BAISSER LES DÉPENSES PUBLIQUES 
DE 60 MILLIARDS D’EUROS (6 FOIS LE 
BUDGET DU MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE), 
C’EST L’OBJECTIF D’ACTION PUBLIQUE 2022.

 supprimer 1 150 postes au CEREMA, à Météo-
France et à l’IGN,
 créer une agence nationale Routes de France,
 baisser les aides au logement,
 achever de privatiser ADP (Aéroports de Paris),
 décentraliser vers les collectivités territoriales, 
tout en leur intimant de dépenser moins et de 
réduire leurs effectifs,
 attaquer les cheminots et leur statut, présentés 

comme responsables de la dette de la SNCF alors 
qu’elle est due à des choix politiques tels que le 
tout TGV,
 privatiser l’ONF (Office national des forêts) et 
diviser par deux ses effectifs,
 diminuer les ressources d’une grande partie 
des EHPAD (établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes) par une 
réforme de la tarification qui accroîtrait encore la 
maltraitance des agents et des résidents...

POUR Y PARVENIR, AUX MTES/MCT ET TOUT PRÈS  
(agriculture, santé...) :

Nous voulons des services publics de 
proximité, renforcés et modernisés, avec les 
moyens humains et budgétaires nécessaires 
au plein accomplissement de leurs missions. 
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à 12h30 à l’Auditorium de la Tour Séquoia  : 
réunion d’information et d’échanges  
avec 

99 Isabelle Robert, secrétaire générale de la 
Fédération CGT Équipement-Environnement,

99 Catherine Marty, Union fédérale des 
syndicats de l’État (UFSE-CGT),

99 Jean-Luc Ciulkiewicz, secrétaire 
général honoraire du syndicat national de 
l’environnement (SNE/FSU).


